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7.4 ANNEXES INFORMATIVES 
COMMUNALES

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal approuvé par délibération du Conseil de Territoire en date du
4 février 2020

Modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal approuvée par délibération du
Conseil de Territoire en date du 29 juin 2021

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal mis en compatibilité avec l'arrêté inter-préfectoral du
2 décembre 2021 portant modification de la déclaration d'utilité publique relative aux travaux
nécessaires à la réalisation de la ligne 15 Est

Modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal approuvée par délibération du Conseil de
Territoire en date du 24 mai 2022

Mise à jour n°1 du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal par arrêté n°2022-61 en date du
15 décembre 2022

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal mis en compatibilité avec le projet d’extension du tribunal
judiciaire de Bobigny approuvé par arrêté préfectoral du 24 mai 2023

Modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal approuvée par délibération du Conseil de
Territoire en date du 27 juin 2023

Mise à jour n°2 du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal par arrêté n°A2023_2496 en date du
3 novembre 2023

Mise à jour n°3 du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal par arrêté n°A2024_1298 en date du
5 juillet 2024

Modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal approuvée par délibération du
Conseil de Territoire en date du 11 février 2025

Mise à jour n°4 du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal par arrêté n°A2025_1287 en date du
19 mai 2025

Modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal approuvée par délibération du Conseil de
Territoire en date du 24 juin 2025

Révision allégée du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal approuvée par délibération du Conseil de
Territoire en date du 24 juin 2025

Déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal avec le
projet de la ZAC écoquartier-Gare de Pantin approuvée par délibération du Conseil de Territoire en
date du 14 octobre 2025

Mise à jour n°5 du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal par arrêté n°A2026_244 en date du 23
février 2026

PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL D’EST ENSEMBLE

(valant zonages « assainissement » et « eaux pluviales »)

18. Réseaux de Géothermie et périmètres de

développements prioritaires
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de son 
entrée en vigueur. Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application “Télérecours citoyens” accessible par le site internet 
https://.www.telerecours.fr.





MONTREUIL –
NOISY-LE-SEC

Bagnolet / Bobigny / Bondy / Le Pré Saint-Gervais / Les Lilas / Montreuil / Noisy-le-Sec / Pantin / Romainville



SIPPEREC
ÉNERGIESETNUMÊRIQUE

Républiquefrançaise

COIV11TÈSYNDICAL DU 16 DÉCEMBRE2021

Délîbérationn° 2021-12-113

Classement du réseaude chaleurYGEO

Présidentde séance: M. Jacques J.P. MARTIN

Secrétairede séance: M. Phiiîppe RIO

Le Comité syndical du Syndicat Intercommunal de [a Pérfphériede Paris pour les Energies et les
Réseauxde Communîcatlon, dont les membres ont étélégaiementconvoqués le 10 décembre2021,
s'est réunrle 16 décembre2021à10 heures 20, sous la présidencede MonsieurJacques J.P. MARTIN,
aux Espaces Diderot situés10 rue TraversièreàParis 12ème.

ÉTAIENTPRÉSENTS:
M. FRANCESCHI (Atfortvifle), Mme PECCOLO (Arcueil), M. SITBON (Asnières-sur-Seine),
M. BENSOUSSAN (Bagneux), M. BEYRIA (Bezons), M. LETELLIER-DESNOUVRIES (Bonneuil-sur-
Marne), M. LECLERC (Bry-sur-Marne), M. DUBUS (Champigny-sur-Marne), M. BENOIT (Charenton-
le-Pont), M. BOST (Châtillon), M. TAUPIN (Chevilly-Lame), M. CRESPI (Clamart), Mme LIMOGE
(Courbevoie), Mme PATOUX (Départementdu Val-de-Marne), M, MANGfN (Drancy), Mme BELZINE
(Fleury-Mérogis), Mme BEKIARI (Fonîenay-aux-Roses), Mme LECLERC-BRUANT (Fresnes),
M. AGGOUNE (Gentilly), M. RIO (Grigny), M. POURSIN (Jouy-en-Josas), M. MAIZA (La Courneuve),
M. CARRE (Le Blanc-MesniI), Mme VASQUEZ (Le Perreux-sur-Marne), Mme COVILLE (Levallois-
Perret), M. ALBUQUERQUE (Lîmeil-Brévannes). M. CHASSAIN (Livry-Gargan), M. AARSSE
(Malakoff), M. LEROY (Montreuil), Mme de PABLO (Monfrouge), M. GAUCHE-CAZALIS (Nanterre),
M. MARTIN (Nogent-sur-Marne), M. GERBIER (Noisy-le-Sec), M. RASTOCLE (Pierrefitte-sur-Seine),
M. LEROY (Rungis), M. DEROOSE (Saint-Denis), Mme CROCHETON-BOYER (Saint-Mandé),
Mme R!GAULT(SaJnt-M[cher-sur-Orge). M. OUAREM (Sainte-Geneviève-des-Bois),M. NOEL (Villiers-
sur-Mame), EVf. LOUVIGNE (Vincennes), ^4me KABBOUR! (Vitry-sur-Seîne).

ONT DONNÉPOUVOIR :

M. SADI (Bobigny) àM. AGGOUNE (Gentilly),
M. SEGAUD (Châfenay-MaIabry)àMme LiMOGE (Courbevoîe),
Mme MASSARD (Gennevilllers) àM. LEROY (Monfreuil).
Mme DELBOSQ (Llle-Salnt-Denis) àMme KABBOURi (Vitry-sur-Seine),
M. LESEUR (Valenton) àM. IVJARTIN (Nogent-sur-Marne).

COMPÉTENCEDÉVELOPPEMENTDES ÉNERGIESRENOUVELABLES

Déléguésen exercice 83 Etalent présents 42

Etaient représentés 5

Votants 47
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SIPPEREC
ÉNERGIESH-NLJMÉRÎQUE

COMITÉSYNDICAL DU 16 DÉCEMBRE2021

Délibérationn° 2021-12-113

Obiet : Classement du réseaude chaleur YGEO

Le Comité,

Vu le Code généraldes collectivités territoriales et notamment ses articles L1411-1 et
L.1411-3,

Vu le Code de l'énergieet notamment ses articles L.712-1 et suivants et R.712-1 et suivants,

Vu la loi n° 80-531 du 15 juillet 1980, relative aux économiesd'énergieet àFufilisation de la
chaieur,

Vu la loi n° 2019-1 147 du 8 novembre 2019 relative àl'énergieet au clinaat,

Vu le décretn° 2012-394 du 23 mars 2012 relatif au classement des réseauxde chateur et de
froid,

Vu l'arrêtédu 22 décembre2012 relatif au dassement de réseauxde chaleur et de froîd,

Vu la convention de délégationde sôrvicepublic pour la créationd'un réseaude géothermie,
la gestion et l'exploitation des réseauxde production, de dastribufion et de livraison d'énergie
calorifique sur le territoire des vilies de Rosny-sous-Bois, Noisy-le-Sec et MontreuEI signée
avec la sociétéYGEO le 9 janvier 2014,

Considérantqu'en vertu de l'article 16.1 de !a convention, le SIPPEREC peut décider,en sa
quafitéd'autoritéconcédante,du classement du réseaude chaieur,

Considérantque les conditions nécessairesàla mise en  uvre d'une teile procédure sont
respectées,

Considérant Fintérêtque présente le dassement du réseau sur le terntoire des villes de
Rosny-sous-BoEs, Noisy-ie-Sec et Montreuil,

Vu le dossier de demande de classement,

Vu l'avis favorable de ia commission consultative des services publics locaux du
7décembre2021,

Vu l'avis favorable du comitéde suivi de l'opérationréunile 9 décembre2021,

Sur proposition du Bureau,

A l'unanimité,



DÉLIBÈRE

Article1er : Le cfassement du réseaude chateur YGEO sur le terntoire des communes
de Rosny-sous-Bois, NoEsy-le-Sec et Montreuil est autorisé.

Artîcle 2 : Les «zones de développement prioritaire » sont définies dans le plan
annexéàla présenfedéElbération.

Arficle 3 : Le ctassement du réseauest prononcépour une duréede trente (30) ans.

Article 4 : Les conditions pôurlesquelles une dérogationàl'obligation de raccordement
peut être accordée pour le délégatairesont, d'une part, celles prévues à
l'artide 23.4 de la Convention de délégationde service public sûsviséeet,
d'autre part, lorsqu'un nouveau raccordement aurait pour effet de faire
baisser te taux d'énergierenouvelable et de récupérationannuel du réseau
sous te seuil des 50 %.

Article 5 : Les conditions pour lesquettes une dérogationàl'obligation de raccordement
peut êtreaccordéepour les pétitionnairessont les suivantes :

Pour la ville de Montreuil :
o L'installation concerne un logement indrviduel,
o Uinstallation présente des besoins de chaleur spécifiques qui ne peuvent être

foumis par te réseaude chateur,
o L'installation ne peut pas êtrealimentéepar le réseaudans les délaisnécessaires

àla satisfaction des besoins de chauffage ou djeau chaude sanitaire (ce motifde
dérogation n'est pas valable si rexploitant du réseau met en place une solution
transitoire pour la fourniture de chaleur),

o UinstaliatEon dispose d'une sotution alternative alimentée par des énergies
renouvelables et de récupérationàun taux supérieuràcelui du réseaude chaleur
moyennésur tes 3 demièresannées,

o La solution alternative aboutit àun coûtgiobal pour i'usager tnférieuràcelui du
réseausur la duréetotate de la police dïabonnement (le coûtglobal comprend la
facture d'énergie, l'électricitéannexe (P1T), la condujte et le petit entretien des
installations (P2), le gros entretien et le renouvellement àlldentique du mafériei
(P3) et les amortissements des installations de production et de distribution de
chaleur (P4)).

Pour les villes de Rosny-sous-Bois et de Noisy-le-Sec :
o L'installation concerne un logement individuel,
o Llnstallation présentedes besoins de chaleur spécifiques qui ne peuvent être

fournis par le réseaude chaleur,

o L'installation ne peut pas êtrealimentéepar le réseaudans les délaisnécessaires
à!a satisfacfion des besoins de chauffage ou d'eau chaude sanitaire (ce motifde
dérogation n'est pas valable si l'exploitant du réseaumet en place une soiution
transitoire pour !a fourniture de chaleur), -^ 'Y^ .



o Le cumu! des deux conditions suivantes :
• L'installation dispose d'une solution alternative alimentéepar des énergies

renouveiabtes et de récupérationàun taux supérieuràcelui du réseaude
chateur moyennésur les 3 dernièresannées,

• Et la solution alternative aboutit àun coûtglobal pour l'usager inférieurà
 lui du réseausur la duréetotale de !a police d'abonnement (le coûtglobal
comprend la facture d'énergie, i'éiectricitéannexe (P1f), la conduite et le
petit entretien des installations (P2), le gros entretien et ie renouveilement
àl'identique du matériel (P3) et les amortissements des installaîions de
production et de distribution de chaleur (P4)).

Article 6 : Le Présidentest autoriséàprendretoutes mesures nécessairesàl'exécution
de la présente délibérationet nofamment àtransmettre, aux collectivités
compétentes,les «zones de développementprioritaire »pour êtreannexées
aux documents d'urbanisme.

Le Président

Jacques J.P MARTIN
Maire d'e No.qent-sur-Mame

1er Vice-Présidentdy Temtoire Paris Est Mame & Boîs

Certifiéexécutoire, !e présentacte, compte tenu :
De son affichage le 2 1 DEC. 2021
De sa transmission en préfecturele 2 O OEC. 2021

Pour le Présidentet par délégation

Virginie HEBERT
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Zones de développement prioritaires - réseau YGEO

ZDP YGEO  
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 21 OCTOBRE 2021

Le Conseil municipal, légalement convoqué le  12 octobre 2021, s'est réuni au gymnase Maurice Baquet,
sous la présidence de M. Bertrand KERN, Maire de Pantin.

La séance est ouverte à 18 h 40.

Etaient présents :

M. KERN, M. MONOT, M. ZANTMAN, Mme CASTILLOU, M. DIDANE, Mme SLIMANE, M. LOISEAU, Mme
PELE, M. BIRBES, Mme KERN, M. FERRETTI, M. CARRERE, M. AMSTERDAMER, M. IGNACIO-PINTO,
Mme CHATRON, M. PAUSICLES, Mme ZEMMA, Mme AZOUG, M. BADJI, M. LEBEAU, Mme BERLU, Mme
LEHEMBRE, M. TIKRY, Mme TOURE, M. AMIMAR, M. AMELLA, M. LANGLADE, Mme NICOLLET, Mme
ABOMANGOLI, M. FRANCOIS, Mme JOLLES

lesquels  forment  la  majorité  des  Membres  en  exercice  du  Conseil  municipal  et  peuvent  valablement
délibérer aux termes de l’article L.2121-17 1er alinéa du code général des collectivités territoriales.

Etaient absents représentés :

Elu Qui donne pouvoir à Elu

Mme RUDIN 2ème Adjointe au Maire d° M. AMELLA

Mme GONZALEZ 
SUAREZ

8ème Adjointe au Maire d° M. PAUSICLES

Mme NICOLAS 14ème Adjointe au
Maire

d° M. LEBEAU

Mme GHAZOUANI-
ETTIH

16ème Adjointe au
Maire

d° M. ZANTMAN

Mme ROSENCZWEIG Conseillère municipale d° Mme BERLU

Mme CAMMAL Conseillère municipale d° Mme SLIMANE

Mme SALMON Conseillère municipale d° M. LANGLADE

M. TORRO Conseiller municipal d° Mme ABOMANGOLI

Étaient absent(e)s : 

M. BENNEDJIMA, M. WANG, M. AMZIANE, Mme CLEMENT, M. CARVALHINHO, Mme BONNET

Secrétaire de séance : M. Mathieu MONOT



N° DEL20211021_17

OBJET : CRÉATION D’UNE SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE ENTRE LE SIPPEREC ET LES COMMUNES 
DE PANTIN, LES LILAS ET LE PRÉ-SAINT-GERVAIS POUR LA CRÉATION ET LA GESTION D'UN 
RÉSEAU DE CHALEUR INTERCOMMUNAL

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1521-1 à L.1525-3, L.1531-1 et
L. 2121-20 ;

Vu le code de l’énergie, et notamment ses articles L.100-1 et suivants ;

Vu le code de commerce et notamment les articles L.225-1 et s.;

Vu les statuts du SIPPEREC, et notamment son article 6 bis ;

Vu le projet de statuts ; 

Considérant que les communes de Pantin, des Lilas, du Pré Saint-Gervais et du SIPPEREC ont signé, le 3
octobre 2018, une convention relative à la réalisation d’une étude de faisabilité d’un réseau de chaleur à
base de géothermie sur leur territoire ;

Considérant que l’étude de faisabilité a démontré la pertinence de réaliser deux doublets géothermiques au
Dogger pour alimenter, en énergies renouvelables et de récupération, un réseau de chaleur ;

Considérant la volonté des communes de Pantin, des Lilas, du Pré-Saint-Gervais et du SIPPEREC de se
doter d’une structure leur permettant d’apporter, dans le cadre d’une relation de quasi-régie, leurs concours
aux projets d’aménagement, de construction et d’exploitation de moyens de production et de distribution
utilisant les énergies renouvelables, contribuant ainsi à la mise en œuvre de la politique énergétique prévue
aux articles L.100-1 et suivants du code de l’énergie ;

Considérant  la  possibilité  prévue par  l’article  L.1531-1 du code  général  des  collectivités territoriales de
constituer une société publique locale pour réaliser des opérations d’aménagement, de construction, pour
exploiter des services publics à caractère industriel et commercial ou toute autre activité d’intérêt général ;

Considérant la volonté des futurs actionnaires d’assurer un contrôle analogue conjoint effectif sur la société ;

Considérant  que la société publique locale exercera ses activités exclusivement pour le compte de ses
actionnaires et sur leur territoire dans le cadre, notamment, d’une concession portant délégation de service
public ;

Considérant en conséquence la nécessité de constituer cette société et d’adopter ses statuts ;

Considérant,  en  outre,  que  la  société  publique  locale  est  administrée  par  un  conseil  d’administration
composé de membres, tous représentants des actionnaires répartis à proportion de la détention du capital
social ;

Considérant qu’il convient de procéder à la désignation d’un représentant permanent à l’assemblée générale
des actionnaires et de deux mandataires, représentants permanents de la ville au conseil d’administration de
la SPL ;

Considérant enfin la volonté de la ville de désigner deux censeurs qui participent aux séances du Conseil
d’administration avec voix consultative ;

Considérant que ces représentants sont désignés à la majorité absolue ;

Considérant les candidatures proposées ;

Après avoir entendu le rapport de M. FERRETTI



APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L'UNANIMITÉ :APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L'UNANIMITÉ :

DÉCIDE de la création d’une société publique locale entre  les villes de Pantin, Les Lilas et le Pré-Saint-
Gervais et le SIPPEREC régie par les dispositions des articles L.1531-1 et suivants du Code général des
collectivités territoriales ;

DÉCIDE que cette société publique locale :

- Aura pour objet d’apporter son concours aux projets d’aménagement, de construction, d’exploitation de
moyens  de  production,  de  distribution  et  de  fourniture  d’énergie  utilisant  les  énergies  renouvelables,
contribuant ainsi à la mise en œuvre de la politique énergétique prévue aux articles L.100-1 et suivants du
Code de l’énergie, la société pouvant exercer ses activités dans le cadre de délégations de service public.

- Aura une durée de 99 ans.

FIXE le montant du capital social de la société publique locale à 2 500 000 euros, correspondant à la valeur
nominale de 25 000 actions de 100 euros ;

APPROUVE la souscription de 6 000 actions à hauteur de 600 000 euros, l’intégralité de cette somme étant
libérée par la ville de Pantin à la constitution de la société ;

FIXE la répartition du capital social de la manière suivante :
- SIPPEREC : 60 %
- Ville de Pantin : 24 %
- Ville des Lilas : 8 %
- Ville du Pré-Saint-Gervais : 8 %

DÉSIGNE :

- M/MME   comme son  représentant·e  permanent·e  à  l’assemblée  générale
des actionnaires et au Conseil d’administration de la société publique locale,
- M/MME  comme mandataire, représentant·e permanent de la ville au Conseil
d’administration de la société publique locale,
- M/MME  et M/MME  comme  censeur·e·s  au
Conseil d’administration de la société publique locale.

AUTORISE les représentants permanents au Conseil  d’administration de la  société publique locale  à se
prononcer sur la dissociation ou la jonction des fonctions de Président et de Directeur Général de la société
publique locale ;

PROCÈDE à l’adoption des statuts de la société publique locale et autoriser le Maire à les signer ;

DONNE pouvoir à M. le Maire pour prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME 
Bertrand KERN 
Maire de Pantin 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 19 OCTOBRE 2023

Le Conseil municipal, légalement convoqué le 10 octobre 2023, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances
en Mairie (Centre administratif), sous la présidence de M. Bertrand KERN, Maire de Pantin.

La séance est ouverte à 19 h 00.

Etaient présents :

M. KERN, Mme RUDIN, Mme CASTILLOU, M. DIDANE, Mme SLIMANE, M. LOISEAU, Mme GONZALEZ
SUAREZ,  M.  BENNEDJIMA,  M.  BIRBES,  M.  AMIMAR,  Mme NICOLAS,  Mme GHAZOUANI-ETTIH,  M.
IGNACIO-PINTO, M. PAUSICLES, Mme ZEMMA, M. BADJI, M. LEBEAU, Mme LEHEMBRE, M. TIKRY,
Mme  ROSENCZWEIG,  M.  AMELLA,  Mme SALMON,  M.  LANGLADE,  M.  WANG,  Mme NICOLLET,  M.
CARVALHINHO, Mme BEDJA, M. BARGAS, Mme LORANGE

lesquels  forment  la  majorité  des  Membres  en  exercice  du  Conseil  municipal  et  peuvent  valablement
délibérer aux termes de l’article L.2121-17 1er alinéa du code général des collectivités territoriales.

Etaient absents représentés :

Elu Qui donne pouvoir à Elu

M. MONOT 1er Adjoint au Maire d° M. LANGLADE

M. ZANTMAN 3ème Adjoint au Maire d° Mme CASTILLOU

Mme PELE 10ème Adjointe au
Maire

d° M. AMIMAR

Mme KERN 12ème Adjointe au
Maire

d° Mme GHAZOUANI-ETTIH

Mme AZOUG Conseillère municipale d° M. AMELLA

Mme BERLU Conseillère municipale d° Mme NICOLAS

Mme CAMMAL Conseillère municipale d° Mme SLIMANE

Mme TOURE Conseillère municipale d° M. BENNEDJIMA

M. FRANCOIS Conseiller municipal d° M. CARVALHINHO

Étaient absent(e)s : 

M. CARRERE, Mme ABOMANGOLI, M. AMZIANE, M. TORRO, Mme CLEMENT, Mme JOLLES, M. ARIFI

Secrétaire de séance : M. François BIRBES



N° DEL20231019_36

OBJET : AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL ET MODIFICATION DES STATUTS DE LA SOCIÉTÉ 
PUBLIQUE LOCALE UNIGEO

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1521-1 à L.1525-3 et L.1531-
1 ;

Vu le Code de l’énergie, et notamment ses articles L.100-1 et suivants ;

Vu le Code de commerce ;

Vu la délibération du Conseil municipal du 12 octobre 2021 décidant la création de la SPL Unigéo aux côtés
des communes des Lilas, du Pré-Saint-Gervais et du SIPPEREC ;

Vu les statuts de la SPL UniGéo ;

Vu la délibération du Conseil d’administration de la SPL UniGéo du 29 juin 2023 ;

Considérant  que la société publique locale UniGéo est  en charge de la création,  du financement et  de
l’exploitation d’un réseau de chaleur à base de géothermie sur le territoire des communes de Pantin, Les
Lilas et Le Pré Saint-Gervais ;

Considérant la volonté exprimée de la commune de Romainville de bénéficier de la géothermie sur son
territoire ;

Considérant que par délibération du 29 juin 2023, le Conseil d’administration de la SPL a approuvé, d’une
part, l’extension du réseau UniGéo sur la commune de Romainville et, d’autre part, l’augmentation du capital
social de la SPL au profit de la commune de Romainville ;

Considérant donc que l’augmentation du capital social serait réservée à la commune de Romainville qui
pourra seule y souscrire ;

Considérant  que,  conformément  à  l’article  L.1524-1  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  la
modification  de  la  composition  du  capital  d’une  société  publique  locale  ne  peut  intervenir  sans  une
délibération préalable des collectivités actionnaires ;

Après avoir entendu le rapport de M. AMIMAR

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L'UNANIMITÉ :APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L'UNANIMITÉ :

NE PRENANT PAS PART AU VOTENE PRENANT PAS PART AU VOTE Mme PELE, M. AMIMAR, Mme LEHEMBRE, M. CARVALHINHO

APPROUVE l’intégration de la commune de Romainville dans le conseil d’administration de la SPL Unigéo à
travers une augmentation du capital social à hauteur de 200 000 € ; 

APPROUVE la modification des statuts d’Unigéo qui en résulte ; 

AUTORISE les  représentants  de  la  commune à  voter  la  modification  des  statuts  lors  de  la  prochaine
assemblée générale extraordinaire d’Unigéo.



POUR EXTRAIT CONFORME 
Bertrand KERN 
Maire de Pantin 

#signature#
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